	                                             MODELE DE REGLEMENT

	Code économique
	364-15
	Taxe sur le colportage

	                                                                                                                               #.../.. .. …/./….#


	                                                                                                          REGION DE BRUXELLES-CAPITALE                       
                                                                                                          COMMUNE DE


	                                        Extrait du registre aux délibérations du Conseil communal 


	Présents :………………


	Séance publique du jj/mm/aaaa


	OBJET : Taxe sur les activités ambulantes 


	n

	Vu les articles 41, 162 et 170 § 4, de la Constitution ;


	Vu les articles 117 et 118 de la Nouvelle loi communale ;


	Vu l’article 252 de la Nouvelle loi communale imposant l’équilibre budgétaire aux communes ;


	Vu l’ordonnance du 3 avril 2014 relative à l’établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de taxes communales et ses modifications ultérieures ;


	Vu la loi du 25 juin 1993 sur l’exercice et l’organisation des activités ambulantes et foraines et ses modifications ultérieures ;


	Vu l’arrêté d’exécution du 24 septembre 2006 relatif à l’organisation et à l’exercice d’activités ambulantes et ses modifications ultérieures ;



	Revu sa délibération du ../../…. votant le règlement-taxe sur …pour un terme de …ans, expirant le ../../…. ;


	Vu la situation financière de la Commune ;

Ou

Vu la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;


	Considérant la nécessité de tenir compte de l’inflation en indexant annuellement les taux (facultatif) ;



	Considérant (si exonération, motivation) ;



	Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins , 



	DECIDE : 


	DUREE ET ASSIETTE DE LA TAXE



	Article 1er
Il est établi, pour les exercices 20.. à 20.. inclus ou  du jj/mm/aaaa au jj/mm/aaaa, une taxe sur les activités ambulantes effectuées sur le territoire de la commune.


	Article 2 

Pour l’application du présent règlement, on entend par :

« activité ambulante », la vente, l’offre en vente ou l’exposition en vue de la vente de produits et accessoirement de services se rapportant à ces produits au consommateur effectuée par un commerçant en dehors des établissements mentionnés dans son immatriculation à la Banque Carrefour des entreprises ou par une personne ne disposant pas d’un établissement du genre.
  

	REDEVABLE(S) DE LA TAXE


	Article 3
Le demandeur, personne physique ou morale, de l’autorisation de l’activité ambulante.

A défaut d’autorisation, solidairement, la personne physique ou morale au profit de laquelle l’activité ambulante est exercée, l’organisateur, personne physique ou morale, de l’activité ambulante.


	TAUX



	Article 4 

Le taux de la taxe est fixé comme suit :

…EUR par jour par activité ambulante;
…EUR par semaine par activité ambulante ;

…EUR par mois par activité ambulante ;

…EUR par trimestre par activité ambulante;

…EUR par an par activité ambulante.



	EXONERATIONS (facultatif et à titre exemplatif)


	Article 5
5.1 La vente ou l’offre en vente de denrées ou marchandises par un commerçant établi sur la voie publique, devant son magasin, pour autant que l’échoppe ou l’étal puisse être considéré comme le prolongement normal de l’établissement et que les marchandises exposées soient de même nature que celles mises en vente à l’intérieur. 
5.2. Les ventes publiques effectuées avec l’assistance des officiers ministériels et les ventes effectuées en exécution d’une décision judiciaire et aux endroits désignés par le juge.
5.3 La vente ou l’offre de vente de denrées alimentaires ou produits quelconques ayant lieu sur marché ou lors de brocantes organisées sur la voie publique et faisant déjà l’objet d’une redevance communale.


	DECLARATION ET TAXATION D’OFFICE


	Article 6
L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment complétée et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule.
Le redevable qui n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu de communiquer à l'Administration communale, au plus tard le 15 janvier de l'année qui suit celle de l'exercice d'imposition (ou le 15 mars de l’exercice d’imposition) *, les éléments nécessaires à la taxation.
Ou Le redevable qui n’a pas reçu de formule de déclaration pour le 30 septembre de l’exercice d’imposition * est tenu d’en réclamer une.

* à titre indicatif



	Article 7

La déclaration reste valable pour les exercices d'imposition ultérieurs jusqu'à révocation. 
Toute modification de la base taxable doit être notifiée à l'Administration communale dans un délai de 15 jours * Ou En cas de modification de la base imposable, une nouvelle déclaration devra être faite auprès de l’Administration communale endéans les 15 jours * de cette modification.
* à titre indicatif



	Article 8
La non-déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du redevable entraîne l'enrôlement d'office de la taxe.
Avant de procéder à la taxation d'office, le Collège des Bourgmestre et Echevins ou un personne désignée par celui-ci notifie au redevable, par lettre recommandée, les motifs du recours à cette procédure, les éléments sur lesquels la taxation est basée, ainsi que le mode de détermination de ces éléments et le montant de la taxe.
Le redevable dispose d'un délai de 30 jours calendrier à compter du troisième jour ouvrable suivant l'envoi de la notification pour faire valoir ses observations par écrit.

Si dans les 30 jours à compter de la date d’envoi de cette notification, le redevable n’a émis aucune observation, il sera procédé à l’enrôlement d’office de la taxe.


	Article 9 (facultatif)
En cas de première imposition d’office, la taxe enrôlée d’office est majorée d’un montant égal à cette taxe. En cas de seconde imposition d’office, la même taxe est majorée d’un montant égal au double de son montant.
Ou 

Les taxes enrôlées d’office sont majorées selon une échelle dont les graduations sont les suivantes :

· 10% pour le 1er enrôlement ;

· 50% pour le 2ème enrôlement ;

· 100% pour le 3ème enrôlement ;

· 200% à partir du 4ème enrôlement.   

Ou
En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due est majorée de la manière suivante :

A. Non-déclaration due à des circonstances indépendantes de la volonté du contribuable : NEANT ;

B. Non-déclaration sans intention d’éluder l’impôt : 

•
1ère infraction (compte non tenu des non-déclarations visées sub A) : 
10 % 

•
2e infraction : 
20 % 

•
3e infraction : 
30 % 

A partir de la 4e infraction, les infractions de cette nature sont classées sub C et sanctionnées comme telles. 

C. Non-déclaration avec intention d’éluder l’impôt : 

•
1ère infraction : 
50 % 

•
2e infraction : 
100 % 

•
3e infraction et infractions suivantes : 
200 % 

D. Non-déclaration accompagnée soit d’une inexactitude ou omission par faux ou d’un usage de faux au cours de la vérification de la situation fiscale, soit d’une corruption ou d’une tentative de corruption de fonctionnaire : 

dans tous les cas :
 200 %


	RECOUVREMENT ET CONTENTIEUX 



	Article 10
La taxe est perçue par voie de rôle. Le redevable de la taxe recevra, sans frais, un avertissement extrait de rôle. La taxe est payable dans les deux mois de l’envoi de l’avertissement extrait de rôle.



	Article 11 (facultatif)
L’établissement, le recouvrement et le contentieux y relatifs sont réglés conformément à l’ordonnance du 3 avril 2014 relative à l’établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de taxes communales et ses modifications ultérieures.



Le redevable ou son représentant peut introduire une réclamation, par écrit, contre le montant de l’imposition établie, y compris toutes majorations et amendes, auprès du Collège des Bourgmestre et Echevins, qui agit en tant qu’autorité administrative. A peine de nullité, cette réclamation doit être signée et motivée et elle doit mentionner : les nom, qualité, adresse ou siège du redevable à charge duquel l’imposition est établie, l’objet de la réclamation et un exposé des faits et moyens.


Si le redevable ou son représentant souhaite être entendu dans le cadre de la réclamation, il doit en faire la demande expresse dans la réclamation.

	L’introduction de la réclamation ne suspend pas l’exigibilité de l’impôt et ne dispense pas de

l’obligation de payer celui-ci dans le délai prévu.


	MISE EN APPLICATION 



	Article 13
Sans préjudice des dispositions de l’ordonnance du 3 avril 2014 relative à l'établissement, au

recouvrement et au contentieux en matière de taxes communales, tout ce qui n’est pas réglé par le présent règlement sera régi par les dispositions du CIR92 et son arrêté d’exécution, applicables aux taxes locales, ainsi que par les dispositions régionales qui renvoient au Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales ou par toutes autres dispositions régionales relatives à la fiscalité locale.


	Article 14
Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera conformément au Règlement général sur la protection des données et suivant les règles suivantes :

•
responsable de traitement : la Commune de … ;

•
finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ;

•
catégorie de données : données d’identification ;

•
durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de maximum 30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat ;

•
méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable ;

•
communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune.



	Article 15 

Le présent règlement-taxe remplace, à partir de son entrée en vigueur, le règlement-taxe sur … adopté par le Conseil communal en séance du jj/mm/aaaa.  



	                                       AINSI FAIT ET DÉLIBÉRÉ EN SÉANCE.


	Le (La) Secrétaire communal (e),                                                    Le (La) Président (e),


	                                                POUR EXTRAIT CONFORME


	Le (La) Secrétaire communal (e),                                                    Le ( La) Bourgmestre,


	RECOMMANDATIONS
 

	Législation applicable
Outre les références à la législation applicable à la fiscalité locale, le règlement fera également mention de toute législation qui limite, justifie et/ou réglemente le prélèvement de la taxe.  


	Législations connexes 
- Loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales (CRAF).   

- Loi du 30 juillet 2018 (M.B. du 5 septembre 2018) relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données à caractère personnel. Cette loi s’applique à tout traitement de données à caractère personnel, automatisé en tout ou en partie, ainsi qu’au traitement non automatisé de données à caractère personnel contenues ou appelées à figurer dans un fichier. En cette matière, chaque commune veillera donc à reprendre dans ses règlements-taxes les mentions relatives à la désignation du responsable du traitement des données à caractère personnel.


	Motivation du règlement-taxe – Dossier administratif
Même si un règlement-taxe ne doit pas être motivé en vertu de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs (car il ne s'agit pas d'un acte à portée individuelle), il n'en demeure pas moins que le juge administratif ou judiciaire, confronté à un recours contre le règlement-taxe, doit comprendre pourquoi le règlement a été adopté en la forme. Comme tout acte administratif, un règlement-taxe doit donc reposer sur des motifs exacts, pertinents et admissibles. De tels motifs doivent pouvoir être déduits du dossier qui a été constitué au cours de l’élaboration de ce règlement (dossier administratif).
Ainsi, si l’objectif principal de la taxe est indiscutablement d’ordre financier, la référence simple à la « nécessité budgétaire» n’est pas suffisante. Il est dès lors indispensable que la commune motive son règlement-taxe, le cas échéant en consignant tous les éléments sur lesquels repose le règlement dans un dossier (ce dernier pourrait notamment contenir des explications précieuses quant au choix de l’objet taxable, des redevables, des exonérations, ainsi que du taux de la taxe,…).
En effet, le principal motif d'annulation d'un règlement-taxe par le Conseil d'Etat ou d’une taxation par les juridictions fiscales est la violation du principe d'égalité et de non-discrimination. Tel sera notamment le cas si la taxe vise une catégorie d'objets taxables à l'exclusion d'autres objets non taxés, si des taux différents s’appliquent à certaines situations ou si un seul et même taux vise des situations distinctes, si certaines catégories de redevables sont exonérées, etc... sans que ces différences de traitement ne soient justifiées et dûment motivées dans le préambule du règlement ou dans le dossier administratif.
Dès lors, la motivation d’un règlement-taxe s’avère primordiale afin de permettre au juge de contrôler la légalité de celui-ci. Un même règlement passera ou non le contrôle du juge selon qu'il est (bien) motivé ou non.


	Définition de redevable 
Le règlement-taxe peut instituer un mécanisme de solidarité entre plusieurs redevables. Cependant, depuis le CRAF, il est désormais possible d’opter pour la notion de codébiteur (article 2,§1er, 6°).
     

	Exonérations
Le conseil communal, qui ne peut déléguer son pouvoir en la matière au Collège des bourgmestre et échevins, a la possibilité de prévoir des exonérations dans le règlement-taxe.

L'exonération, visant par exemple certaines situations taxables ou catégories de redevables, doit être objective et raisonnablement justifiée par rapport à l’objet de la taxe, sous peine de violation du principe constitutionnel d'égalité. Elle sera justifiée de préférence directement et explicitement dans le préambule du règlement-taxe ou, à défaut, dans le dossier administratif, à moins que la justification ne ressorte de la nature ou du contexte de l'impôt. 
  

	Majoration de la taxe

Selon la jurisprudence récente, il convient d'assurer une certaine progressivité dans le taux de majoration pour les taxations d’office tout en tenant compte de la récurrence à laquelle le redevable ne se soumet pas à l’obligation de déclaration.
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